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Moins de véhicules soumis à la cotisation CO2 

L’ONSS a modifié ses directives en ce qui concerne le calcul de la cotisation CO2. Il établit 

désormais certaines exceptions dans le cadre desquelles l’employeur ne devrait en principe plus 

payer cette cotisation CO2.           

 

1. Qu’est-ce qu’une cotisation CO2 ? 

 

La cotisation CO2 (ou « cotisation de solidarité ») est une cotisation sociale qui doit être versée 

mensuellement à l’ONSS pour chaque véhicule mis à la disposition de son personnel lorsque celui-

ci est utilisé à des fins privées. 

 

Cette cotisation est calculée sur base du type de carburant ainsi que du taux d’émission de CO2 du 

véhicule ; elle ne peut être inférieure à un certain montant, lequel est révisé chaque année (soit 

25,10 EUR pour l’année 2014). 

 

2. Quelle est la nouveauté ? 

 

L’ONSS précise que la cotisation CO2 ne devrait plus être versée par l’employeur dans les 

cas suivants : 

 

a) Pour les véhicules utilitaires (de type camionnette) 

 

L’ONSS précise qu’un véhicule dont la banquette arrière est convertible en une plate-forme de 

chargement est un véhicule ordinaire alors qu’un véhicule avec un espace de chargement à 

l'arrière, sans fenêtre et dans lequel aucun passager ne peut (légalement) être transporté, est un 

véhicule utilitaire. 

 

Dorénavant, cette cotisation de solidarité ne sera plus due pour les véhicules utilitaires lorsqu’il 

n’est pas utilisé par le travailleur à des fins privées. 

 

Alors qu’auparavant, les trajets domicile-lieu de travail étaient à cet égard considérés comme 

étant des déplacements privés, l’ONSS considère désormais que si le travailleur n’utilise la 

camionnette qu’à des fins professionnelles et pour ses déplacements domicile-lieu travail
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uniquement, cet usage n’entraîne pas l’obligation pour son employeur de verser la cotisation 

CO2. 

 

Si par contre, le travailleur utilise en outre l’utilitaire pour des trajets privés (par ex. les we ou le 

soir), cet usage entraîne la débition de la cotisation CO2. Il reviendra aux services de 

l’inspection de démontrer cet usage privé.  

 

 

                                                 
1
 Par lieu de travail, on entend: 

- le siège de l’entreprise, un chantier, un client, etc.; ou 

- tout autre endroit où le travailleur se rend le matin pendant toute l'année et d'où il retourne chez lui le soir, 

même sans avoir eu à utiliser son véhicule durant la journée. 
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b) Pour les autres types de véhicules 

 

Pour les autres véhicules, les déplacements domicile-lieu de travail sont toujours considérés 

comme étant des déplacements à titre privé sauf s’il s’agit de déplacements vers un lieu de 

travail non fixe. 

 

Ainsi, si même l’usage du véhicule à des fins privées est interdit (et que cette interdiction est 

respectée) mais que le travailleur l’utilise quand-même pour se rendre à son travail et qu’il 

s’agit d’un lieu fixe de travail, l’employeur devra payer une cotisation CO2 pour ce véhicule. 

 

Selon l’ONSS, un lieu fixe de travail répond aux deux conditions suivantes: 

 

 Il s'agit d'un endroit où le travailleur fournit effectivement des prestations d'une certaine 

ampleur (sa propre entreprise, un chantier, un client,...). 

 

Exemple: Un technicien qui se rend à son entreprise le matin, y répare des appareils 

l'avant-midi et va les installer chez des clients l'après-midi, se trouve dans ce cas, même 

s'il ne regagne pas l'entreprise à la fin de ses tâches du jour mais que de chez son 

dernier client il rentre directement chez lui. Par contre, le travailleur qui se rend à son 

entreprise uniquement pour charger des marchandises qu'il livre ensuite toute la 

journée chez des clients, et qui enfin rentre chez lui avec ce véhicule, ne se trouve pas 

dans ce cas car il ne fournit pas de prestations substantielles dans l'entreprise. 

 

 Le véhicule est utilisé au moins 40 jours sur l'année pour se rendre au même endroit, que 

ces jours soient consécutifs ou non. Dès que ces 40 jours sont atteints pour un endroit, la 

cotisation de solidarité est due pour toute l'année (éventuellement limitée à la période 

pendant laquelle le véhicule a été mis à disposition, par exemple un véhicule acheté en 

cours d'année). 

 

Dès lors, si le travailleur n’utilise le véhicule qu’à des fins professionnelles et pour les 

déplacements domicile-lieu de travail non fixe, l’employeur doit être en mesure de démontrer 

que le véhicule n’est pas utilisé pour un usage privé et ce afin de ne pas devoir payer la 

cotisation CO2. 

 

 

L’ONSS précise enfin que seul un usage très occasionnel n'entraîne pas le calcul de la cotisation 

(par exemple le travailleur emprunte un véhicule pour un weekend pour déménager quelques 

meubles et le rapporte ensuite immédiatement). 
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3. Transport collectif 

 

La cotisation de solidarité n’est pas due lorsque le véhicule est utilisé dans le cadre du transport 

collectif. 

 

Pour rentrer dans ce cas de figure, plusieurs conditions doivent toutefois être respectées : 

 

- Il doit s’agir d’un véhicule appartenant aux catégories N1et M1
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- le système de transport de travailleurs doit avoir été convenu entre partenaires sociaux : le 

système doit faire l'objet d'une C.C.T. conclue au niveau d'une entreprise ou d'un secteur ou 

de tout autre règlement négocié entre employeur et travailleurs. 

- Pour les véhicules appartenant à la catégorie N1, outre le conducteur, au moins deux autres 

travailleurs de l'entreprise sont présents pendant au moins 80 % du trajet accompli de et 

jusqu'au domicile du conducteur. Lorsque le véhicule utilisé comprend moins de trois places 

ou si l'espace réservé au transport de personnes est constitué d'une seule banquette ou d'une 

seule rangée de sièges, il suffit qu'outre le conducteur, au moins un autre travailleur de 

l'entreprise soit présent pendant au moins 80 % du trajet. 

- Pour les véhicules appartenant à la catégorie M1 et comprenant au moins 5 places, non 

compris le siège du conducteur et au maximum 8 places, non compris le siège du 

conducteur, outre le conducteur, au moins 3 travailleurs de l' ent reprise sont habituellement 

présents pendant au moins 80 % du trajet accompli de et jusqu'au domicile du conducteur. 

- L'employeur peut prouver qu'il n'y a aucun autre usage privé du véhicule. 

 

4. Concrètement 

 

Ainsi, en résumé, la cotisation CO2 n’est pas due : 

 

- Pour les utilitaires : en cas d’usage strictement professionnel et pour les trajets domicile-lieu 

de travail, sans qu’il y ait un autre usage à titre privé (sauf usage très occasionnel) ; 

- Pour les autres véhicules : en cas d’usage strictement professionnel et pour les trajets 

domicile-lieu de travail non fixe, sans qu’il y ait un autre usage à titre privé (sauf usage très 

occasionnel) ; 

- En cas de transport collectif (moyennant le respect de certaines conditions) 

 

Afin de permettre aux gestionnaires de paies de calculer cette cotisation C02, merci donc de leur 

préciser, pour chaque véhicule : 

 

- si les véhicules de société sont des utilitaires ou pas (cf. définition de l’ONSS au point 2, a)) 

- si l’usage à titre privé est permis ; 

- si le travailleur utilise le véhicule pour effectuer les trajets domicile-lieu de travail ; 

- si, dans ce cas, ce lieu de travail est fixe ou pas. 

 

 

Nous restons à votre disposition  pour toute information complémentaire. 
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 Véhicules de classe M1 : véhicules conçus et construits pour le transport de passagers comportant, outre le siège du 

conducteur, 8 places assises au maximum. On distingue dans cette catégorie:  

- les voitures ordinaires, conçues et construites exclusivement pour le transport de personnes; 

- les voitures mixtes, conçues et construites pour le transport à la fois de personnes et de biens; 

- les minibus, les monovolumes et les tout-terrain de luxe, conçus et construits pour le transport de personnes; 

 

Véhicules de classe N1 : véhicules affectés au transport de marchandises ayant une masse maximale qui n'excède pas 

3,5 tonnes. 


